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Classification: Protected A 

 

AVIS DE DÉROGATION 
EN VUE DE RÉALISER UN OBJECTIF LÉGITIME 

EN VERTU DU CHAPITRE 7 
DE L’ACCORD DE LIBRE-ÉCHANGE CANADIEN 

 
APPROUVÉ PAR LE GOUVERNEMENT DE L’ALBERTA 

Nom du métier ou de la profession : Podiatres 
Nom de la (des) Province(s)/Territoire(s) dont les travailleurs sont visés : 
Saskatchewan, Manitoba, Ontario, Québec, Nouvelle-Écosse, Nouveau-Brunswick et Île-du-
Prince-Édouard. 
En vertu de quel objectif légitime cette mesure est-elle invoquée : 
Protection de la santé humaine ; protection des consommateurs. 
Rationale/Justification: Différence importante du champ d’activité 

Le champ d’activité des podiatres qui exercent en Alberta, tout comme ceux de la Colombie-
Britannique, est le plus vaste au Canada. En Alberta, les podiatres sont des praticiens 
indépendants qui détiennent un doctorat en médecine podiatrique et ont complété une 
résidence postdoctorale en médecine. En outre, leur champ d’activités comprend un large 
éventail de chirurgies du pied, incluant sur les structures osseuses du pied.  

En Alberta, les podiatres peuvent poser des diagnostics et traiter les conditions qui affectent les 
pieds de façon indépendante, notamment demander et interpréter des tests de diagnostic, 
prescrire un traitement, réduire ou corriger une fracture osseuse, traiter la dislocation d’une 
articulation, prescrire et administrer une anesthésie et effectuer des interventions chirurgicales 
sur le pied et ses structures osseuses. 
 
Dans les provinces et territoires ciblés, les cadres réglementaires autorisent les praticiens qui 
prodiguent des soins podiatriques comme le débridement de cors et d’ongles et l’application de 
traitements biomécaniques et de traitements non chirurgicaux des plaies à utiliser le titre protégé 
de « podiatre ». Toutefois, en raison de la différence importante quant au champ d’activité, il 
s’agit d’une profession bien distincte par rapport à celle qui est réglementée en Alberta. Par 
conséquent, ces praticiens ne sont pas admissibles à l’agrément à titre de podiatres en Alberta. 
Description de l’exigence ou des exigences additionnelle(s) : 
Les candidats à l’agrément provenant d’une province ou d’un territoire où le champ d’activité est 
substantiellement différent devront satisfaire aux exigences d’agrément en vigueur en Alberta ou 
faire l’objet d’une évaluation visant à déterminer s’il existe une équivalence substantielle afin de 
déterminer leur admissibilité à l’agrément. 
Durée de l’application de l’exigence ou des exigences additionnelle(s) : 
Indéfinie  
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